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Les Communautés européennes

C.E.C.A. — EURATOM — MARCHÉ COMMUN

recherchent candidatures de

SECRÉTAIRES STÉNO-DACTYLOGRAPHES

ayant si possible connaissance d'une des langues: allemand —
italien — néerlandais.

Age limite: 30 ans.
Trois années de pratique ou d'expérience souhaitée .

Les personnes intéressées ressortissantes d'un des six pays membres,
y compris les personnes ayant déjà transmis ou fait transmettre une
candidature aux Communautés européennes, peuvent écrire avant le
10 septembre 1958 pour obtenir un formulaire de candidature, à
l'adresse suivante :

Bureau n° 526

51-53, rue Belliard
Bruxelles

Le programme des épreuves de l'examen d'aptitude pour les candidats
sélectionnés sur titres sera communiqué ultérieurement.
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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPÉENNE

COMMISSION

INFORMATIONS

Conférence agricole des Etats membres de la Communauté
Économique Européenne

En conformité de l'article 43, § 1 , du Traité instituant la Communauté
Économique Européenne, la Commission a convoqué à Stresa (Italie), du
3 au 11 juillet 1958, une conférence des États membres pour procéder à la con­
frontation de leurs politiques agricoles, en établissant notamment le bilan de
leurs ressources et de leurs besoins.

On trouvera ci-dessous la résolution adoptée par la conférence à l'issue
de ses travaux.

RÉSOLUTION

La conférence agricole des États membres,
convoquée en vertu de l'article 43 du Traité
instituant la Communauté Économique Euro­
péenne,

compte tenu de la procédure prévue dans le
Traité pour la préparation des propositions de
la Commission de la Communauté Économique
Européenne en ce qui concerne l'élaboration et
la mise en œuvre de la politique agricole
commune :

I

IIvu les mémorandums soumis par les États
membres à la conférence ;

après avoir entendu les déclarations des
chefs des délégations des États membres et des
représentants de la Commission de la Commu­
nauté Économique Européenne ;

après approbation des rapports établis par
les trois commissions de travail instituées pen­
dant la conférence ;

considérant que la mise en œuvre de la
politique agricole commune prévue par le
Traité ouvre des perspectives nouvelles pour le
règlement des problèmes existants ;

considérant la situation de l'agriculture et
les politiques agricoles actuelles des États
membres de la Communauté Économique Euro­
péenne et notamment :



JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES282/58 1 . 8 . 58

— l'augmentation de la production agricole
qui a été, au cours de ces dernières
années, plus forte que l'augmentation de
la consommation,

— la diminution de la population active
agricole,

— l'augmentation de la productivité du
travail agricole,

— la détérioration relative des revenus
agricoles qui se manifeste malgré l'aug­
mentation de la productivité,

— le fait que les mesures destinées à relever
les revenus agricoles ont souvent conduit
à des augmentations de production,
ajoutant aux difficultés déjà rencontrées
sur les marchés ;

considérant certaines différences existant
entre les États membres tant en ce qui concerne
les structures de l'agriculture que les poli­
tiques agricoles, et notamment l'organisation
des marchés ;

considérant les conditions diverses qui régis­
sent le commerce et l'industrie de transforma­
tion des produits agricoles dans les États
membres ;

considérant l'importance que revêtent, dans
le secteur agricole, les liens établis par le Traité
avec les pays et territoires d'outre-mer associés
à la Communauté ;

considérant l'importance des échanges des
États membres avec les pays tiers dans le do­
maine agricole aussi bien que dans le domaine
industriel ;

nauté ; il faudra tenir compte en meme temps
de la nécessité d'entretenir les échanges
commerciaux et les liens contractuels, poli­
tiques et économiques avec les pays tiers, et
de maintenir la possibilité de se protéger
contre les concurrences extérieures faussées ;

3° Une corrélation étroite doit être établie entre
la politique de l'adaptation des structures et
la politique du marché ; l'adaptation des
structures doit contribuer à un rapproche­
ment des prix de revient et à une orientation
rationnelle de la production ; la politique du
marché doit être menée de façon à stimuler
l'amélioration de la productivité ;

4° Un équilibre doit être recherché entre la
production et les possibilités de débouchés
en tenant compte des exportations et des
importations possibles, ainsi que d'une spé­
cialisation conforme aux structures économi­
ques et aux conditions naturelles internes de
la Communauté ;

5° L'effort ainsi fait pour augmenter la pro­
ductivité devrait permettre l'application
d'une politique de prix, qui à la fois évite des
surproductions et permette de rester ou de
devenir compétitif. Simultanément, une poli­
tique d'aide aux régions ou exploitations dé­
favorisées rendra possibles les reconversions
nécessaires ;

6° L'élimination des subventions contraires à
l'esprit du Traité doit être considérée comme
essentielle ;

7° Le développement des productions et de la
demande dans les pays et territoires associés
devrait être pris en considération lors de
l'élaboration de la politique agricole com­
mune ;

8° L'amélioration des structures agricoles doit
permettre de rendre et de maintenir aux
capitaux et au travail mis en œuvre dans
l'agriculture européenne des rémunérations
comparables à celles qu'ils recevraient dans
les autres secteurs de l'économie ;

9° Étant donné l'importance des structures fa­
miliales dans l'agriculture européenne et la
volonté unanime de sauvegarder ce carac­

III

constate, a l'issue de ses travaux, qu un
assentiment général s'est manifesté sur les idées
suivantes :

1° L'agriculture doit être considérée comme
partie intégrante de l'économie et comme
facteur essentiel de la vie sociale ;

2° La mise en œuvre du Traité doit conduire
naturellement à un développement progres­
sif des échanges à l'intérieur de la Commu­
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tere familial, il conviendrait que tous les
moyens soient mis en œuvre afin d'accroître
la capacité économique et concurrentielle des
entreprises familiales.

Une réorientation professionnelle de la
main-d'oeuvre agricole disponible et une in­
dustrialisation des régions rurales plus
poussée permettraient un règlement pro­
gressif des problèmes que poseraient les ex­
ploitations marginales ne pouvant être écono­
miquement rendues rentables ;

IV

de la structure agricole pendant la periode
de transition;

— une étude de l'influence des organisations
nationales des marchés sur la production
et la spécialisation;

— un inventaire des mesures et facteurs in­
fluençant de façon décisive les conditions
de concurrence à l'intérieur 4e l'agricul­
ture de la Communauté ;

— un inventaire des relations et accords
commerciaux des États membres ;

attire l'attention de la Commission de la
Communauté Économique Européenne sur l'ur­
gence des propositions à faire en ce qui concerne
l'organisation commune des marchés dans le
sens de l'article 40, paragraphe 2, du Traité ;

attire l'attention de la Commission de la
Communauté Économique Européenne sur l'im­
portance des problèmes suivants :

1° rapprochement progressif des prix pour les
produits de base, et notamment pour les
céréales secondaires ;

2° mise à la disposition de l'agriculture de ca­
pitaux, dans des conditions qui correspon­
dent aux besoins particuliers du secteur
agricole ;

3° rapprochement des législations sociales, com­
merciales et économiques ;

attire l'attention de la Commission de la
Communauté Économique Européenne sur la
nécessité de procéder à:

— la poursuite de l'établissement d'un bilan
des ressources et des besoins sur la base
de données statistiques élaborées selon
les mêmes méthodes dans les six pays et
se référant à des produits dont la nomen­
clature soit identique; il conviendra égale­
ment, dans l'utilisation de ces statistiques,
d'accorder une importance particulière à
l'évolution et aux tendances qu'elles ré­
vèlent ;

— une étude des tendances du développe­
ment de la demande;

— une étude des causes de la détérioration
relative des revenus agricoles ;

— un inventaire et une comparaison critique
des problèmes de développement et
d'amélioration des structures des États
membres ;

— des consultations, dans le cadre des ins­
titutions de la Communauté, avant la
mise en œuvre de mesures importantes
destinées à adapter les structures agri­
coles ;

— une étude des besoins en capitaux né­
cessaires pour procéder à l'amélioration

V

prend acte avec satisfaction de l'intention
exprimée par la Commission de maintenir avec
les gouvernements et les organisations pro­
fessionnelles une collaboration étroite et con­
tinue, notamment pour l'exécution des tâches
prévues dans cette résolution.





EURONORMES

Conformément à diverses dispositions du Traité instituant la Communauté
Européenne du Charbon et de l'Acier, la Haute Autorité a entrepris de faire procéder
à une harmonisation des normes nationales adoptées jusqu'ici dans les pays membres .
Ce travail, qui, entre autres facteurs, tient également compte des progrès techniques
les plus récents, est effectué «a collaboration avec les producteurs, les acheteurs et les
instituts nationaux de normalisation. Dès que l'on en connaît les résultats, établis
d'un commun accord, ils sont publiés sous forme d'Euronormes. La Haute Autorité
a demandé aux industries intéressées d'appliquer celles-ci dans la pratique. Il est
prévu de reprendre les Euronormes dans les recueils de normes des pays membres .
Les services de la Haute Autorité feront connaître la date de parution des Euronormes
imprimées. Dans les pays membres, les intéressés peuvent se les procurer auprès des
instituts nationaux de normalisation indiqués ci-après :

Dans la République fédérale d'Allemagne : Beuth-Vertrieb-GmbH
Berlin W 15
Uhlandstrasse 175

En Belgique et au Luxembourg: Institut belge de normalisation
— IBN—
29, avenue de la Brabançonne
Bruxelles

En France : Association française de normalisa­
tion — AFNOR—
23, rue Notre-Dame-des-Victoires
Paris (2e)

En Italie: Ente Nazionale Italiane di Unifica­
zione — UNI —
Piazza A. Diaz, 2
Milano

Aux Pays-Bas: Hoofdcommissie voor de Normali­
satie in Nederland
— HCNN—
's-Gravenhage
Postbus 70

Les personnes intéressées habitant les pays tiers sont priees de s'adresser au
Service des publications des Communautés européennes à Luxembourg.

Les normes suivantes sont parues à ce jour : Prix en unités de compte U. E. P.
(1 unité de compte = 1 dollar U.S. )

Euronorm 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
Euronorm 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
Euronorm 4-55 Essai de dureté Rockwell pour l'acier 0,50
Euronorm 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
Euronorm 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
Euronorm 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
Euronorm 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la dureté et

de la résistance à la traction de l'acier 0,50
Euronorm 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allonge­

ments après rupture de l'acier 0,35
Euronorm 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences

de l'acier 0,35
Euronorm 15-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et

au laminage à froid. Examen de la surface .... 0,35
Euronorm 16-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et

au laminage à froid. Nuances et qualités 0,70
Euronorm 17-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et

au laminage à froid. Dimensions et tolérances . . . 0,50
Euronorm 18-57 Prélèvement et préparation des échantillons et des

éprouvettes 0,50
Euronorm 19-57 Poutrelles IPE. Poutrelles à ailes parallèles .... 0,35
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